
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Circulaire du 13 janvier 2017 relative au montant des plafonds de ressources,
des correctifs pour charges familiales et des tranches de ressources pour l’admission

à l’aide juridictionnelle à compter du 14 janvier 2017

NOR : JUST1701034C

Le garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Pour attribution
Monsieur le premier président de la Cour de cassation,
Monsieur le procureur général près ladite cour,
Mesdames et messieurs les premiers présidents des cours d’appel,
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon,
Mesdames et messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel,
Monsieur le procureur de la République près le tribunal supérieur d’appel de Saint-Pierre-et-Miquelon,
Mesdames et messieurs les présidents des tribunaux de grande instance,
Madame la présidente du tribunal de première instance de Saint-Pierre-et-Miquelon,
Mesdames et messieurs les procureurs de la République près les tribunaux de grande instance,

Pour information
Monsieur le directeur de l’École nationale de la magistrature,
Monsieur le directeur de l’École nationale des greffes,
Monsieur le président du conseil national des barreaux,
Monsieur le président de la conférence des bâtonniers,
Mesdames et messieurs les bâtonniers des ordres des avocats,
Monsieur le président de l’UNCA

Date d’application : 14 janvier 2017

Textes sources :

– Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique

– Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016

– Décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 modifié portant application de la loi relative à l’aide juridique

Texte non applicable en Nouvelle-Calédonie et à Wallis-et-Futuna

Annexes : 3

Le troisième alinéa de l’article 4 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique dispose que les  
plafonds d’admission sont révisés chaque année en fonction de l'évolution constatée des prix à la consommation  
hors tabac.

La  présente  circulaire  fixe  les  nouveaux  plafonds  d’admission  à  l’aide  juridictionnelle  totale  ou  partielle, 
applicables aux demandes d'aide juridictionnelle déposées à partir du 14 janvier 2017, en cohérence avec l’avis 
relatif  à  l'indice  des  prix  à  la  consommation,  NOR  :  ECFO1701092V  publié  au  Journal  officiel  du
13 janvier 2017 (annexe 1). Ces plafonds, relatifs aux ressources 2017, sont de :

– 1 007 euros pour l’aide juridictionnelle totale ;

– 1 510 euros pour l’aide juridictionnelle partielle.
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Les tranches de ressources pour l’aide partielle sont les suivantes :

Part contributive
de l’État

Ressources en euros

supérieures 
ou égales à

et 
inférieures 
ou égales à

55 % 1 008,00 € 1 190,00 €

25 % 1 191,00 € 1 510,00 €

Si le montant des ressources comporte des décimales, il est arrondi à l’entier supérieur.

Les plafonds de ressources pour l’octroi de l’aide totale ou partielle sont majorés d’une somme équivalente à :

– 18 % du montant du plafond pour l’aide totale, soit 181 euros, pour les deux premières personnes à 
charge ;

– 11,37 % du même plafond, soit 114 euros, pour la troisième personne à charge et les suivantes.

Vous trouverez en annexe 2 un tableau présentant le montant des plafonds de ressources en fonction de la situation 
familiale du demandeur et de la part contributive de l’État, et en annexe 3 un tableau équivalent en franc Pacifique 
applicable à la Polynésie française.

Vous devez vous référer à la date de dépôt de la demande d’aide juridictionnelle pour déterminer les plafonds 
applicables. Ainsi, à titre d’exemple, il convient de continuer d’appliquer les barèmes applicables en 2016 aux 
demandes déposées au cours de l’année 2016 et entre le 1er janvier et le 13 janvier 2017.

Les plafonds d'admission sur lesquels  l’autorité de recours se fonde,  sont  ceux en vigueur au moment de la  
demande initiale devant le bureau d’aide juridictionnelle.

Je vous saurais gré de bien vouloir transmettre la présente note à l’ensemble des magistrats et agents concernés.

Le chef du service de l’accès au droit et à la 
justice et de l’aide aux victimes,

Yves BADORC
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Avis et communications 

AVIS DIVERS 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES 

Avis relatif à l’indice des prix à la consommation 

NOR : ECFO1701092V 

A partir de janvier 2016, l’indice des prix à la consommation est publié en base 100 en 2015. 
L’indice mensuel des prix à la consommation de l’ensemble des ménages s’établit à 100,65 en décembre 2016 

(100,04 en décembre 2015 sur la base 100 en 2015). 
L’indice mensuel des prix à la consommation, hors tabac, de l’ensemble des ménages s’établit à 100,66 en 

décembre 2016 (100,04 en décembre 2015 sur la base 100 en 2015). 
L’indice mensuel des prix à la consommation, hors tabac, des ménages urbains dont le chef est ouvrier ou 

employé s’établit à 100,61 en décembre 2016 (100,02 en décembre 2015 sur la base 100 en 2015). 
L’indice mensuel des prix à la consommation, hors tabac, des ménages du premier quintile de la distribution des 

niveaux de vie s’établit à 100,57 en décembre 2016 (99,95 en décembre 2015 sur la base 100 en 2015).  
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